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Coopération entre les trois institutions 
sises à Rome 

 
 
 

 
 
Les Administrateurs sont invités à prendre connaissance de la 
lettre commune ci-jointe, que les trois chefs de secrétariat des 
institutions sises à Rome ont adressée au Secrétaire général 
concernant la coopération dans le cadre de groupes thématiques 
sur la sécurité alimentaire. Il s'agit là d'un des aspects de la 
coopération permanente instituée entre les trois institutions. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conseil d'administration — Quatre-vingt-dixième session 
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TCO-DG/07/351 
 
Monsieur le Secrétaire général, 
 
 Nous avons l'honneur de vous informer que, comme il a été proposé lors du Conseil 
des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination, le 
27 octobre 2006, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
(FAO), le Programme alimentaire mondial (PAM) et le Fonds international de 
développement agricole (FIDA) ont décidé de créer des groupes thématiques communs 
sur la sécurité alimentaire. Nos bureaux et nos représentations respectifs dans les pays 
ont déjà été invités à procéder à la mise en place de ces groupes. 
 
 Cette décision est motivée par la haute priorité attachée par les pays partenaires à 
l'intensification des efforts que nous déployons pour atteindre le premier Objectif du 
millénaire pour le développement (OMD-1) et tenir l’engagement du Sommet mondial de 
l'alimentation de diminuer de moitié d'ici à 2015 le nombre de personnes souffrant de la 
faim. Reconnaissant que les progrès accomplis dans cette voie ont jusqu’ici été lents, 
nous sommes convenus de conjuguer, au niveau des pays, nos moyens techniques et 
opérationnels, qui se renforceront mutuellement, dans les domaines interdépendants de 
la sécurité alimentaire, de l'agriculture et du développement rural, conformément au 
principe de l'action sur deux fronts. Cette décision répond aussi à l'une des 
recommandations formulées par le Groupe de haut niveau sur la cohérence de l'action 
du système des Nations Unies, qui préconisait, pour assurer la sécurité alimentaire à 
long terme et rompre le cycle de la famine, spécialement en Afrique subsaharienne, que 
la FAO, le FIDA et le PAM réexaminent leurs approches respectives et renforcent la 
coordination interorganisations. 
 
 Comme le prévoit le mandat ci-joint, les groupes thématiques sur la sécurité 
alimentaire renforceront la collaboration et la coordination interorganisations dans les 
domaines mentionnés ci-dessus, en adoptant l'approche "une seule équipe/un seul 
programme". Selon la situation du pays concerné, les groupes thématiques sur la 
sécurité alimentaire appuieront l'intégration de ces objectifs dans la stratégie de 
réduction de la pauvreté ou dans d'autres processus stratégiques gouvernementaux, 
lorsqu’ils ne sont pas suffisamment pris en compte. Ces processus conduits à l’initiative 
des pays peuvent offrir aux groupes thématiques sur la sécurité alimentaire envisagés 
l'occasion d’œuvrer pour que les politiques et stratégies nationales relatives à la sécurité 
alimentaire se traduisent en actes, par divers moyens tels que les programmes 
nationaux de sécurité alimentaire.  
 
 Sous la direction conjointe de la FAO, du PAM et du FIDA, les groupes thématiques 
sur la sécurité alimentaire s'efforceront de travailler avec les gouvernements, les 
organisations de la société civile et les partenaires du développement, sans oublier les 
autres institutions des Nations Unies. Ils collaboreront avec les alliances nationales 
contre la faim et pourront s'appuyer, le cas échéant, sur les travaux entrepris par les 
"groupes thématiques nationaux" du réseau du système des Nations Unies sur le 
développement rural et la sécurité alimentaire. Ils pourront aussi collaborer à 
l'élaboration d'une méthode commune d’évaluation de la sécurité alimentaire dans les 
pays en développement.  
 
 Les groupes thématiques devraient jouer un rôle central permettant d’assurer que 
la sécurité alimentaire et la lutte contre la faim soient bien prises en compte par l'équipe 
de pays des Nations Unies à l’occasion de sa participation à l’établissement des plans 
nationaux de développement, et par les dispositifs harmonisés de programmation tels 
que le bilan commun de pays et le Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au 
développement. Il est probable que d'autres institutions des Nations Unies, par exemple 
l'Organisation mondiale de la santé (OMS) et le Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
(UNICEF), souhaiteront aussi participer aux groupes thématiques sur la sécurité 
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alimentaire, au titre de leur compétence propre. La FAO, le PAM et le FIDA 
encourageront l'engagement le plus large possible des membres pertinents de l'équipe 
de pays des Nations Unies aux travaux des groupes thématiques, dans l'esprit de la 
réforme des Nations Unies et afin d’œuvrer ensemble à la réalisation des OMD. 
 
 Il est reconnu que certains pays disposent déjà de mécanismes performants de 
coopération et de coordination interorganisations sur la sécurité alimentaire, tels que les 
pôles de sécurité alimentaire de l'action humanitaire. En pareil cas, plutôt que de créer 
une nouvelle instance, on intégrera dans les structures existantes les idées sur lesquelles 
se fonde le groupe thématique sur la sécurité alimentaire.  
 

Pour terminer, nous escomptons que les groupes thématiques sur la sécurité 
alimentaire renforceront la collaboration entre la FAO, le PAM et le FIDA et jetteront les 
bases d’une action intensifiée de l'ensemble des Nations Unies, afin de diminuer de 
moitié d'ici à 2015 le nombre de personnes souffrant de la faim. 

 
Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de notre haute 

considération.  
 
 
 

 
 
Jacques Diouf 
Directeur général  
de l'Organisation des 
Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture 

 
 
James T. Morris 
Directeur exécutif 
du Programme alimentaire 
mondial 

 
 
Lennart Båge 
Président 
du Fonds international de 
développement agricole 

Date......21/03/2007............ Date......27/03/2007......... Date.....23/03/2007............. 
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Groupes thématiques sur la sécurité alimentaire 
 

Mandat 
 
 
À l'issue d'une réunion interorganisations tenue à Rome le 10 avril 2006, la FAO, le FIDA 
et le PAM ont décidé d'établir des groupes thématiques communs sur la sécurité 
alimentaire au niveau des pays. Cette décision est motivée par la haute priorité 
qu'attachent les pays partenaires à l'intensification des efforts déployés par les 
Nations Unies pour atteindre l'OMD-1 et tenir l'engagement du Sommet mondial de 
l'alimentation de diminuer de moitié d'ici à 2015 le nombre de personnes souffrant de la 
faim. Reconnaissant que les progrès accomplis dans cette voie ont jusqu'ici été lents, ces 
groupes thématiques auront pour objet de conjuguer au niveau des pays les moyens 
techniques et opérationnels des trois organisations, qui se renforceront ainsi 
mutuellement.  
 
Les groupes thématiques seront dirigés conjointement par la FAO, le FIDA et le PAM et 
appliqueront le principe "une seule équipe/un seul programme". Les groupes 
thématiques se réuniront régulièrement et au moins deux fois par an. Ils rendront 
compte au Coordonnateur résident des Nations Unies et aux chefs de secrétariat des 
institutions participantes. La présidence sera assurée successivement par la FAO, le FIDA 
et le PAM sur la base d'un système de rotation semestrielle.  
 
La FAO, le FIDA et le PAM seront l'âme de ces groupes thématiques, mais d'autres 
institutions des Nations Unies seront encouragées à y participer, le cas échéant. Les 
groupes thématiques inviteront les institutions nationales, les organisations de la société 
civile et les partenaires de développement à contribuer à leurs travaux.  
 
Les groupes thématiques collaboreront avec les alliances nationales contre la faim, déjà 
créées dans un certain nombre de pays, et pourront s'appuyer sur les travaux entrepris 
par les "groupes thématiques" du réseau du système des Nations Unies sur le 
développement rural et la sécurité alimentaire, lorsqu'il en existe. Il est recommandé 
que les groupes thématiques commencent par examiner les travaux et les résultats des 
"groupes thématiques" et alliances contre la faim de manière à en tirer des 
enseignements qui les guideront dans leur tâche. 
 
Conformément au principe de l'action sur deux fronts appliqué à la sécurité alimentaire, 
les groupes thématiques auront pour principal objet de renforcer la collaboration et la 
coordination interorganisations à l'appui direct des propres efforts de développement des 
pays dans les domaines interdépendants de la sécurité alimentaire, de l'agriculture et du 
développement rural. Plus précisément, le mandat des groupes thématiques est le 
suivant: 
 

1. Dresser un inventaire des politiques et programmes nationaux, passés, présents 
et futurs, sous l'angle de leur contribution à la réalisation de l'OMD-1 propre au 
pays et des objectifs du Sommet mondial de l'alimentation qui s'y rapportent, et 
les soumettre à un examen régulier. 

2. Sur la base de l'examen prescrit au point 1 ci-dessus, soutenir la pleine 
intégration de la sécurité alimentaire, de l'agriculture, du développement rural et 
de l'action sur deux fronts dans la stratégie de réduction de la pauvreté et autres 
processus de formulation des politiques, programmes et stratégies. 

3. Veiller à ce que les questions de sécurité alimentaire, d'agriculture et de 
développement rural et les objectifs stratégiques soient bien pris en compte dans 
le bilan commun de pays et le Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au 
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développement et toute autre évaluation de la situation des pays et instruments 
de programmation pertinents. 

4. Appuyer la traduction en actes des politiques et stratégies nationales concernant 
la sécurité alimentaire, l'agriculture et le développement rural par divers moyens, 
y compris l'élaboration et la mise en œuvre de programmes nationaux de sécurité 
alimentaire. 

5. Examiner régulièrement si les efforts déployés par les trois institutions et le 
système des Nations Unies dans son ensemble sont pleinement mobilisés et 
intégrés pour aider les gouvernements et les partenaires du développement à 
tous les niveaux dans la mise en œuvre des politiques et des programmes 
concernant la sécurité alimentaire, l'agriculture et le développement rural. 

6. Sur la base de l'examen prescrit au point 4 ci-dessus, prendre des initiatives en 
vue de renforcer la complémentarité et la coordination entre les trois institutions 
et le système des Nations Unies dans son ensemble concernant l'allocation des 
ressources et les orientations stratégiques, ainsi que l'envergure et la cohérence 
des programmes nationaux visant à remédier aux problèmes de sécurité 
alimentaire du pays. 

7. Apporter un appui à l'analyse intersectorielle et au suivi de la situation de la 
sécurité alimentaire du pays et des principaux facteurs influant sur les moyens 
d'existence des ménages vulnérables et en situation d'insécurité alimentaire, en 
tirant parti des informations et de la capacité d'analyse existant au niveau du 
pays et de celui des trois institutions.  

8. Organiser des échanges réguliers d'informations, des consultations et la 
coordination de l'action avec les autres institutions du système des Nations Unies 
ou extérieures à celui-ci, le cas échéant, et s'assurer que leurs moyens conjugués 
sont pleinement mis en œuvre pour s'attaquer aux problèmes de sécurité 
alimentaire du pays.  

 



 


